
Une précarité inacceptable 
   dans l’académie de Créteil !

Nous exigeons :

* La titularisation de 
tous les précaires.

* L’arrêt du recru-
tement des non titu-
laires.

Dans l’immédiat 
nous dénonçons le 
traitement fait aux 
non-titulaires et 
exigeons :

* le réemploi de tous 
les non titulaires.

* L’égalité de traite-
ment  : Les indem-
nités des titulaires 
doivent être accor-
dées de droit aux 
non-titulaires.

* Des critères ob-
jectifs d’affecta-
tion permettant de 
garantir des règles 
collectives, claires 
et impartiales, pour 
une affectation va-
lidée en groupe de 
travail paritaire.

* Tous les non-renou-
vellements doivent 
être traités en com-
mission paritaire.

Dans l’académie, la précarité n’est plus, depuis longtemps, un 
régime dérogatoire au statut de fonctionnaire titulaire, elle touche 
plus d’un enseignant sur 10. Pour le personnel la précarité est 
avant tout une injustice : instabilité et angoisse du renouvellement 
de contrat, situation de fragilité face aux pressions hiérarchiques, non 
respect des heures de minoration de service... Le traitement fait au 
personnel non-titulaire n’est pas acceptable, nous participons tous à la 
même mission d’enseignement et d’éducation, les droits doivent être 
les mêmes pour tous !

Mais la précarité n’est pas seulement une injustice pour les 
personnels non titulaires, elle est un danger pour toute la 
profession. Elle engendre l’instabilité des équipes dans les établisse-
ments, un manque de formation et une pression sur les personnels ne 
permettant pas d’assurer sereinement leur mission. 

La précarité est un moyen de casser le service public et les 
exemples ne manquent pas : à la Poste désormais 50% du personnel 
est contractuel et non fonctionnaire. Le fonctionnaire de la Poste est 
en voie de disparition, il n’y a plus de concours externe depuis de 
nombreuses années. En parallèle les conditions de travail se sont dé-
gradées faisant augmenter dramatiquement  la souffrance au travail. 

 Nous, organisations syndicales de l’académie de Créteil 
(CGT Educ’action, CNT, SNES, SNUEP, SUD Education) dé-
nonçons le recours grandissant à la précarité. Le plan Sauvadet 
dit de résorbtion de la précarité est nettement insuffisant seulement 
273 stagiaires «Sauvadet» en 2013-2014 et 220 à cette rentrée. Malgré 
les multiples promesses des gouvernements successifs de sortir voire 
d’en finir avec la précarité, sur le terrain nous constatons l’inverse. 
Nous appelons l’ensemble de la profession à se mobiliser 
pour exiger la titularisation de tous les non-titulaires.

Rassemblement 
Mercredi 10 septembre 

14h00 au rectorat 
rue Enesco métro Créteil-Echat

Exigeons le réemploi

 de tous les non-titulaires


